
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE40145

ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

affaires sociales et santé
Question écrite n° 40145

Texte de la question

M. Alain Chrétien attire l'attention de Mme la ministre des affaires sociales et de la santé au sujet de l'Agence
nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du travail (Anses). La Cour des comptes a
procédé au contrôle des comptes et de la gestion de l'Anses depuis sa création au 1er juillet 2010. Il ressort du
référé du Premier président de la Cour des comptes, publié le 8 octobre 2013, que le regroupement des
agences sanitaires reste inachevé. Selon la Cour des comptes, le paysage des agences sanitaires demeure
foisonnant et complexe. Le référé met également en exergue le caractère disparate des statuts et des moyens
des différents opérateurs nationaux du champ sanitaire et social. Aussi, il lui demande de bien vouloir lui
indiquer les moyens qu'elle envisage de mettre en œuvre pour suivre les recommandations de la Cour des
comptes.

Texte de la réponse

La mise en place des agences sanitaires améliore l'organisation des capacités d'expertise scientifique dans un
contexte sanitaire très évolutif. Elles ont permis de séparer l'évaluation scientifique de la gestion des risques
sanitaires (mesures de police…). Pour autant, le système des agences sanitaires, construit en réponse aux
crises sanitaires successives, apparaît complexe et relativement difficile à piloter. Les attributions respectives
des agences sont peu lisibles du grand public et des professionnels de santé. L'efficience globale d'un dispositif
issu d'une stratification historique et non de l'examen de l'ensemble des besoins est questionnée. C'est dans ce
cadre que la ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des femmes a souhaité renforcer la
coordination des domaines de la veille sanitaire, de l'éducation et de la promotion de la santé et de l'intervention
en santé publique, avec la création de l'agence nationale de santé publique (ANSP) dans le cadre de la loi de
modernisation de notre système de santé. Ce rapprochement doit permettre d'améliorer la cohérence et la
continuité de l'exercice de ces fonctions au service de la stratégie nationale de santé ainsi que l'efficience des
politiques publiques mises en œuvre. L'ANSP dont la création est prévue au premier semestre 2016, reprendra
les missions de l'institut national de veille sanitaire (InVS), l'institut national de prévention et d'éducation pour la
santé (INPES) et de l'établissement de préparation et de réponse aux urgences sanitaires (EPRUS) pour la
prévention, la promotion de la santé et la participation sociale, la surveillance et l'observation de l'état de santé
de la population, la veille et l'alerte, la préparation et la réponse aux crises sanitaires. La création de ce nouvel
institut permettra, au travers des synergies qui en résulteront, de dégager des moyens pour renforcer des
missions aujourd'hui mal couvertes comme la conception et l'évaluation des interventions en santé. Il doit
permettre à notre pays de disposer d'une réponse conforme aux besoins et organisations identifiées au niveau
international. Les autres agences sanitaires sont également concernées par l'amélioration de leur organisation
et la clarification de l'exercice de leurs missions ; plusieurs ordonnances de simplification figurent à cet effet
dans la loi de modernisation de notre système de santé (EFS, ANSM…). Ce dernier définit également un
nouveau régime juridique d'autorisation et de contrôle des produits biocides dont la responsabilité est confiée à
l'ANSES.
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